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POINT 44 DE L'ORDRE DU JOUR 

Activites operationnelles pour le developpement : rapports 
du Conseil d'administration du Programme des Nations 
Unies pour le developpement (suite) [ A/8399, A/8403, 
chap. VIII, sect. A, B, C et D; E/4954, E/5043/Rev.l] : 

a) Programme des Nations Unies pour le developpement 
(A/C.2/L.l146/Rev.2, A/C.2/L.l153, A/C.2/L.l177 a 
1179); 

b) Fonds d'equipement des Nations Unies; 
c) Activites de cooperation technique entreprises par le 

Secretaire general; 
d) Programme des Volontaires des Nations Unies 

I. M. KARKOSZKA (Pologne) comprend pourquoi les 
pays en voie de developpement presentent le projet de 
resolution A/C.2/ L.ll46/Rev .2 rna is n'est pas convaincu 
qu'il puisse y etre donne suite : en effet, si l'on elargissait Ia 
composition du Conseil d'administration du PNUD on 
risquerait d'amoindrir son efficacite et de causer' des 
difficultes financieres. II eprouve de serieux doutes au sujet 
du sixieme alinea du preambule, car jusqu'a present !e 
Conseil d'administration a gere efficacement les fonds du 
Programme et il n 'y a aucune raison de douter qu'il puisse 
le faire a l'avenir. Si toutefois Ia majorite est en faveur 
d'une composition elargie du Conseil, il faudra, vu son 
importance, que cette decision fasse !'objet d'un consensus. 
En outre, il faudra s'efforcer d'obtenir une repartition 
geographique equitable des sieges. Se referant a nouveau au 
sixieme alinea du preambule, M. Karkoszka exprime !'opi-
nion que le fait d'attribuer plus de sieges aux pays 
beneficiaires des programmes du PNUD n'est pas seulement 
lie a une question de ressources. Les taches du PNUD sont 
plus larges et plus importantes que cela, etant donne qu'il 
tend a promouvoir Ia cooperation a l'echelle mondiale. La 
question a !'etude devrait etre examinee conjointement avec 
d'autres organes de !'Organisation tels que l'ONUDI, Ia 
CNUCED et le Conseil economique et social. La meilleure 
solution serait d'adopter Ia formule de l'ONUDI et Ia 
delegation polonaise espere que le projet de resolution sera 
modifie dans ce sens. 

2. Elle appuiera I'amendement propose dans le document 
A/C.2/L.ll78, qu'elle considere comme tres important 
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dans Ia mesure oil il tend a renforcer l'universalite des 
organismes des Nations Unies et que, apres !'admission de Ia 
Republique populaire de Chine a !'Organisation, il ne fait 
que confirmer Ia tendance a une application plus stricte de 
ce principe. Le potentiel economique de Ia Republique 
democratique allemande devrait en particulier etre utilise 
dans !'interet des pays en voie de developpement les moins 
avances. Contrairement a ce qu'a dit le representant des 
Philippines a Ia seance precedente, cet amendement ne tend 
pas a desintegrer le PNUD, mais bien au contraire a le 
renforcer. 

3. M. AKRAM (Pakistan) rappelle que sa delegation a deja 
eu !'occasion de preconiser l'elargissement de Ia compo-
sition de plusieurs organes de !'Organisation. Cette opinion 
est partagee par le Conseil economique et social qui a 
recemment adopte une resolution sur l'accroissement du 
nombre de ses membres. Le Conseil d'administration du 
PNUD devrait done avoir egalement une composition 
elargie, ne serait-ce que pour repondre aux besoins des Etats 
qui n'ont ete admis a !'Organisation que recemment. 
Toutefois, Ia question est plus delicate en ce qui concerne le 
Conseil d 'administration du PNUD, car elle est compliquee 
par des facteurs qui n'interviennent pas dans le cas d'autres 
organismes. La repartition des sieges entre les pays bene-
ficiaires et les pays donateurs ne repond pas aux memes 
principes et, s'agissant du Conseil d'administration du 
PNUD, il n'existe aucune recette etablie. Les difficultes qui 
s'opposent a Ia realisation d'un consensus sont de trois 
ordres : premierement, en ce qui concerne le principe de Ia 
representation geographique equitable entre les pays en voie 
de developpement et les pays developpes, ceux-ci devraient 
etre representes en plus grande proportion, compte tenu de 
Ia nature particuliere des functions du Conseil d'adminis-
tration et du role qu'ils y jouent; deuxiemement, Ia 
question de l'elargissement de Ia composition du Conseil 
d'administration est differente de celle qui se pose pour 
d'autres organismes dans Ia mesure oil celui-ci n'est pas 
strictement deliberant et oil il s'occupe essentiellement de 
!'execution de programmes. A cet egard, M. Akram 
comprend Ia preoccupation manifestee par Ia delegation 
canadienne dans son amendement A/C.2/L.ll79, mais il 
estime que Ia proposition qu'il contient comporte de graves 
implications quant a Ia nature de Ia participation des divers 
pays. S'il etait donne suite a cette proposition, on pourrait 
craindre que les pays developpes ne creent au sein du 
Conseil d'administration un nouveau conseil d'adminis-
tration plus restreint dont seraient exclus les pays en voie 
de developpement. L'agrandissement du Conseil d'adminis-
tration aurait alors un resultat contraire a l'effet recherche. 
En outre, il appartient au Conseil d'administration lui-
meme d'examiner ulterieurement s'il est necessaire d'etablir 
de nouveaux mecanismes. Troisiemement, Ia plus grande 
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difficulte est posee par Ia question du nombre des sieges 
assignes aux divers groupes. Etant donne les difficultes 
exprimees par les pays developpes quant au nombre de 51 
membres propose par Ia dC!egation argentine dans le 
document A/C .2/L.ll77, trois sieges supplementaires etant 
attribues aux pays en voie de developpement, ainsi que Ia 
necessite de parvenir a une repartition equitable des sieges 
entre les pays developpes et les pays en voie de develop-
pement, Ia delegation pakistanaise est disposee a accepter le 
chiffre de 48 encore que son inten~t immediat l'inciterait a 
appuyer le chiffre de 51. 

4. En ce qui concerne le projet de resolution lui-meme 
(A/C.2/L.ll46/Rev.2), Ia delegation pakistanaise eprouve 
deux difficultes : premierement, M. Akram demande une 
explication au representant des Philippines quant au siege 
prevu pour Ia Yougoslavie a l'alinea a du paragraphe 1 du 
dispositif; Ia deuxieme difficulte est plus importante et elle 
a trait a l'alinea c du meme paragraphe. Cette disposition 
existe deja pour certains groupes regionaux mais ce n'est 
pas le cas de l'Asie et M. Akram estime qu'il appartient a 
chaque groupe regional de !'adopter ou non. II suggere de 
supprimer cet alinea ou, si cela n'est pas acceptable, de le 
remplacer par l'alinea suivant : "Les elections au Conseil 
d'administration du PNUD devraient permettre d'assurer le 
roulement adequat des sieges entre les membres d'un 
groupe regional. 

5. En ce qui concerne l'amendement propose dans le 
document A/C.2/L.ll78 et tendant a ce que le PNUD soit 
ouvert a tous les pays, le representant du Pakistan estime 
qu'il s'agit Ill d'une question tres delicate qu'aucun organe 
de !'Organisation n'a encore pu resoudre. Au stade actuel, 
alors que !'on est en train de proceder a une reforme des 
methodes de travail du Conseil d'administration, il est tres 
difficile de donner suite a cette demande, d'autant plus que 
le libelle en est tres ambigu. 

6. La position definitive de Ia delegation pakistanaise 
quant au projet de resolution A/C.2/L.ll46/Rev.2 sera 
determinee par Ia reponse de ses auteurs a l'amendement 
qu'elle vient de proposer ainsi que par Ia realisation d'un 
consensus ou, au moins, d'un accord tres large, car il 
importe de ne pas prendre une decision qui soit susceptible 
de porter prejudice au PNUD. 

M. Reyes (Philippines) reprend Ia prcsidence. 

7. M. CAVIGLIA STARICCO (Uruguay) dit que sa 
delegation a apporte son appui au projet de resolution 
initial A/C.2/L.ll46, bien qu'elle n'en soit pas coauteur. 
Elle ne s'est pas non plus jointe aux auteurs des autres 
textes du projet car elle tenait a conserver toute sa liberte 
d'opinion; etant donne !'evolution de Ia discussion sur cette 
question, elle a lieu de se feliciter de cette attitude. Le 
projet de resolution A/C.2/L.ll46/Rev.2 non seulement 
prevoit qu'un plus grand nombre de pays siegeront au 
Conseil d'administration, mais en outre, et cela est tres 
important, propose de modifier Ia repartition des sieges 
entre les regions, ce que Ia delegation uruguayenne ne peut 
accepter. L'amendement propose par la delegation argen-
tine (A/C.2/L.ll77) est tres voisin du projet de resolution 
A/C.2/L.ll46/Rev.l, qui avait obtenu un appui tres large. 
La delegation uruguayenne est done favorable a cet 

amendement. Le PNUD etant charge de promouvoir Ia 
cooperation en matiere d'assistance au developpement, c'est 
un organisme qui a des caracteristiques tres particulieres et 
jusqu'a present il n'a pas ete tenu compte, dans Ia 
composition de son Conseil d 'administration, d 'une repar-
tition geographique equitable, comme le prouve manifes-
tement le respect du principe d'une forte representation des 
pays developpes qui sont ceux qui contribuent le plus au 
financement de ses activites. On ne peut done proceder a Ia 
repartition des sieges en appliquant des criteres purement 
mathematiques. En outre, s'il est normal que Ia proportion 
des sieges attribues aux pays developpes soit importante, il 
faut egalement que le nombre de sieges attribues aux pays 
en voie de developpement augmente en proportion de 
!'augmentation generale du nombre de sieges. 

8. En ce qui concerne l'amendement propos(! par Ia 
delegation canadienne dans le document A/C.2/L.ll79, !a 
delegation uruguayenne trouve celui-ci interessant et elle est 
disposee a l'appuyer. 

9. La question de l'agrandissement du Conseil d'adminis-
tration du PNUD doit encore etre examinee tres attenti-
vement en vue de parvenir a un consensus, c'est-;i-dire de 
respecter les interets de toutes les regions. 

10. M. DO RIO-BRANCO (Bresil) est dec;:u de l'accueil 
peu favorable reserve par les auteurs du projet de resolution 
a l'amendement (A/C.2/L.ll77) presente par le represen-
tant de !'Argentine, amendement qui non seuler'1ent est 
conforme au principe general de l'elargissement de Ia 
composition du Conseil d'administration - appuye par Ia 
delegation bresilienne -, mais se borne a reprendre le 
critere enonce par les 14 auteurs du projet de resolution 
A/C.2/L.ll46/Rev.l. M. do Rio-Branco espere que ces 
delegations voteront pour les amendements en question, 
egalement pour maintenir !'unite des pays en voie de 
developpement sur cette question d'importance majeure_ 
D'ailleurs, le chiffre de 51, bien loin d'avoir ete choisi au 
hasard, doit precisement permettre d'harmoniser des inte-
rets divergents. On a pretendu que 48 est un mauvais chiffre 
et que 51 est encore pire : en poursuivant jusqu'a l'absurde 
le raisonnement selon lequel moins le nombre des membres 
est grand, moins il a d'effets negatifs, on peut en arriver a 
preconiser Ia suppression pure et simple du Conseil d'admi-
nistration. Aucun des chiffres proposes n'a de vertus 
magiques : ils sont plus ou moins bons dans Ia mesure ou ils 
permettent une repartition plus ou moins equitable des 
sieges au Conseil. A cet egard, l'amendement canadien 
semble etablir un etrange rapport entre le nombre des 
membres d'un organisme et son efficacite : non seulement 
Ia validite de cet argument est discutable, entache qu'il est 
d'un prejuge l1agrant, mais l'amendement lui-meme, comme 
!'a fait observer le representant des Philippines, est tout a 
fait deplace, s'agissant d'un projet de resolution traitant 
exclusivement de Ia repartition des sieges au Conseil 
d'administration et de 1\~largissement necessaire a une 
meilleure repartition. La Commission n'a pas a dieter au 
Conseil d'administration ce qu'il do it faire et, si elle avait a 
marquer une preference pour un mode d'action, elle devrait 
conseiller Ia prudence plutot que Ia rapidite. La delegation 
bresilienne pense done qu'il faut rejeter l'amendement 
;:;anadien. 
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11. M. DIAW (Mali) est d'avis que le projet de resolution 
A/C.2/L.1146/Rev.2 revet une tres grande importance et 
que Ia question qu'il traite exige une vigilance particuliere 
afin d'eviter toute discrimination. II est en effet inadmis-
sible que certains pays fassent partie du Conseil d'adminis-
tration du PNUD parce qu'ils sont deja membres d'insti-
tutions specialisees et que d'autres en soient ecartes alors 
qu'ils sont tout aussi disposes a cooperer aux activites 
intemationales de developpement. Le Mali est jaloux de son 
independance, comme l'atteste le fait qu 'il fait partie des 
pays non alignes. C'est pourquoi il votera pour l'amende-
ment A/C.2/L.ll78 tendant a sauvegarder le principe sacre 
de J'universalite. II votera egalement pour le projet de 
resolution A/C.2/L.1146/Rev .2, tout en esperant que les 
auteurs tiendront compte de l'amendement propose dans le 
document A/C.2/L.1178. 

12. M. GATES (Nouvelle-Zelande) est d'avis que Ia 
proposition tendant a elargir Ia composition du Conseil 
d'administration n'a pas sa source dans Ia composition trop 
limitee du Conseil, qui nuirait a son efficacite, mais dans le 
fonctionnement insatisfaisant du systeme de roulement des 
sieges au sein de chaque groupe geographique : cela est vrai 
egalement pour le groupe auquel appartient Ia Nouvelle-
lelande. Neanmoins, au lieu de resoudre ce probleme en 
etablissant un roulement plus equitable des sieges existants, 
on propose de recourir a Ia solution de facilite qui consiste 
a accroftre le nombre des membres du Conseil et qui sera 
inevitablement adoptee. La delegation neo-zelandaise pense 
que le Conseil d'administration aura plus de difficulte dans 
ce cas a remplir efficacement ses fonctions; elle est 
neanmoins disposee a accepter !'idee d'un Conseil comptant 
48 membres au maximum : elle votera done pour le projet 
de resolution, mais contre l'amendement figurant sous Ia 
cote A/C.2/L.l177. Elle est favorable aux objectifs vises par 
les amendements du Royaume-Uni (A/C.2/L.l153) et pense 
elle aussi que les organes techniques doivent pouvoir donner 
leur opinion sur une question avant que l'organe politique 
ne tranche. Mais il s'agit en !'occurrence d'une question 
essentiellement politique, a savoir le desir legitime qu'ont 
certains pays d'etre representes plus souvent au Conseil 
d'administration, et non pas d'une question technique, 
d'efficacite. Une repetition du present debat au Conseil 
d'administration du PNUD et au Conseil economique et 
social n'ajouterait done rien a !'examen de Ia question, et 
c'est bien a I'Asst;mblee generale qu'il incombe de prendre 
une decision politique en Ia matiere, a Ia session en cours. 
La delegation neo-zelandaise s'abstiendra done lors du vote 
sur les amendements du Royaume-Uni, mais elle appuiera 
sans reserve l'amendement canadien (A/C.2/L.1179) parce 
qu'elle pense qu'il faut exiger du Conseil d'administration 
qu'il prenne toutes mesures utiles afin que sa composition 
elargie ait pour effet d'accroftre et non de reduire l'effi-
cacite de ses travaux. Enfin, Ia delegation neo-zelandaise 
votera contre l'amendement figurant sous Ia cote A/C.2/ 
L.1178 car, tout en comprenant !'intention de ses auteurs, 
elle ne pense pas qu'il soit opportun de modifier Je cadre 
politique actuel de Ia participation des Etats au PNUD. 

13. M. FERNANDEZ-VILLAVERDE (Espagne) appuie le 
projct de resolution tendant a elargir Ia composition du 
Conseil d'administration dans Ia mesure ou il exprime une 
juste aspiration et a condition qu'il ne porte pas prejudice a 
l'efficacite du Conseil. 

14. En ce qui concerne l'amendement propose dans Je 
document A/C.2/L.ll77, le representant de l'Espagne 
aimerait que les pays en voie de developpement fassent 
connaftre leur opinion commune ace sujet. 

15. L'amendement contenu dans Je document A/C.2/ 
L.ll78 aurait, s'il etait adopte, de tres profondes repercus-
sions: M. Fernandez-Villaverde pense qu'il s'ecarte de Ia 
question examinee et il votera contre cet amendement pour 
les memes raisons que celles indiquees notamment par Jes 
representants du Royaume-Uni, des Pays-Bas et de Ia 
Colombie. 

16. En revanche, il partage le point de vue ex prime par Ia 
delegation canadienne dans le document A/C.2/L.ll79. Le 
Conseil d'administration du PNUD doit en effet s'adapter a 
de nouvelles conditions. La delegation espagnole est egale-
ment favorable a l'amendement propose oralement par Ia 
delegation pakistanaise car elle a toujours defendu le 
principe de roulement des sieges. 

17. M. MORENO (Cuba), marquant !'attitude positive de 
sa delegation a l'egard du principe de l'elargissement de la 
composition non seulement du Conseil d'administration du 
PNUD, mais aussi des divers autres organismes des Nations 
Unies, se felicite du fait que de nombreuses autres 
delegations partagent cet avis. 

18. En ce qui concerne plus particulierement Ia compo-
sition du Conseil d'administration du PNUD, M. Moreno 
souligne Je fait que la Commission est saisie de trois 
propositions differentes - Je projet de resolution fixant a 
48 le nombre de ses membres, l'amendement d'un groupe 
de pays latino-americains etablissant ce nombre a 51 et 
l'amendement oral de !'Union des Republiques socialistes 
sovietiques Je limitant a 45 - et estime que cette multipli-
cation des propositions ne peut que prolonger la discussion. 
En consequence, M. Moreno fait appel aux auteurs des trois 
propositions pour qu'ils se reunissent en vue d'arriver a une 
solution qui puisse satisfaire Ia plupart des interets. II tient 
toutefois a preciser que quelle que soit !'issue de cette 
consultation eventuelle, sa delegation votera en faveur du 
chiffre qui sera fixe en dernier lieu. 

19. Pour ce qui a trait a l'amendement du Royaume-Uni 
(A/C.2/L.1153) tendant a ce que l'organe politique 
supreme des Nations Unies donne a l'organe technique 
interesse Ia possibilite d'examiner Ia question en premier 
lieu, M. Moreno indique qu'il approuverait certainement 
cette proposition si Jes Etats membres de cet organe 
technique n'etaient pas egalement membres de la Deuxieme 
Commission. Or les Etats membres du Conseil d'adminis-
tration du PNUD sont presque tous representes au sein de Ia 
Deuxieme Commission et il ne voit done pas pourquoi Ia 
Deuxieme Commission ne serait pas habilitee a prendre une 
decision en Ia matiere. 

20. En ce qui concerne l'amendement du Canada (A/C.2/ 
L.1179), M. Moreno estime que la proposition qu'il 
contient s'ecarte du contexte du projet de resolution. 
Certes, 1' Assemblee generale, a sa vingt-sixieme session, peut 
prendre note des inquietudes exprimees par Je representant 
du Canada dans son amendement, mais il ne convient pas 
que ce soit dans le cadre du projet de resolution A/C.2/ 
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L.ll46/Rev.2 etant donne que celui-ci ne traite pas de 
nouveaux mecanismes mais seulement de l'elargissement de 
Ia composition du Conseil d'administration. Faisant obser-
ver que l'amendement du Canada n'est pas tres clair, 
M. Moreno indique que sa delegation l'interprete comme 
tendant a creer au sein du Conseil d'administration un 
organe qui controlerait le Conseil. Cela etant, Ia delegation 
cubaine votera contre cet amendement. 

21. Quant a l'amendement A/C.2/L.ll78 dont il est l'un 
des auteurs, le representant de Cuba constate que des 
opinions tres divergentes ont ete exprimees au sujet de son 
contenu mais estime, quant a lui, que !'Organisation des 
Nations Unies ne peut pas rester en marge des realites et 
qu'elle doit admettre en son sein tous les pays qui sont en 
mesure d'apporter une contribution a l'amvre de coope-
ration technique internationale. Le representant de Cuba 
exprime l'espoir que, dans !'interet de Ia cooperation 
technique, l'amendement A/C.2/L.ll78 recueillera l'appui 
de toutes les delegations. 

22. M. VOLOCHINE (Republique socialiste sovietique 
d'Ukraine) tient a preciser que, de !'avis de sa delegation, 
pour laquelle il s'agit d'une question de principe, l'elargis-
sement de Ia composition d'un organe ne garantit pas, en 
soi, une efficacite accrue de cet organe, celle-ci dependant 
avant tout d'une amelioration qualitative. 

23. Toutefois, en ce qui conceme Ia proposition d'elargis-
sement de Ia composition du Conseil d'administration du 
PNUD, Ia delegation ukrainienne l'approuve, estimant qu'il 
s'agit, en !'occurrence, d'assurer une meilleure repartition 
geographique des sieges. 

24. Rappelant que le representant du Japon a declare a Ia 
seance precedente que, dans Ia determination du nombre 
des sieges au sein du Conseil d'administration, il importe de 
tenir compte de certains facteurs de differenciation, 
M. Volochine dit qu'il comprend certes ce point de vue 
mais exprime Ia crainte que si cette procedure etait retenue 
elle n'aboutisse a une certaine discrimination. Par contre, 
M. Volochine ne partage nullement le point de vue du 
representant des Philippines selon lequel il faudrait repartir 
Ies sieges en fonction des contributions. De !'avis de Ia 
delegation ukrainienne, il importe avant tout d'assurer une 
repartition geographique equitable, ce que ne fait pas le 
projet de resolution A/C.2/L.ll46/Rev.2. 

25. En tant que coauteur de l'amendement A/C.2/ 
L.ll78, le representant de la RSS d'Ukraine reconnaft que, 
comme l'ont declare notamment les representants du 
Royaume-Uni, des Etats-Unis d'Amerique et des Pays-Bas, 
cet amendement a un caractere politique. A cet egard, 
certains representants ont soutenu que la Deuxieme Com-
mission n'est pas !'enceinte qui convient pour resoudre la 
question de l'universalite de I'ONU. Or, estime M. Yolo-
chine, I' Assemblee generale, dont Ia Deuxieme Commission 
est issue, est l'organe precisement habilite a examiner cette 
question - qui doit et peut etre resolue a la vingt-sixieme 
session. M. Volochine rappelle ace propos que Ia Troisieme 
Commission a adopte, a sa I866eme seance, le 10 no-
vembre, dans le cadre d'un projet de resolution portant sur 
Ia lutte contre Ia discrimination raciale, un amendement de 
!'Union des Republiques socialistes sovietiques portant, 

comme I'amendement A/C.2/L.ll78, sur la question de 
l'universalite. M. Volochine exprime en consequence 
I'espoir que Ia Deuxieme Commission suivra cet exemple. 

26. Le representant des Pays-Bas ayant declare a la seance 
precedente que sa delegation pourrait difficilement voter en 
faveur de l'amendement A/C.2/L.ll78, M. Volochine lui 
rappelle qu'une convention sur le detournement des avions 
- dont les dispositions de fond portent sur l'universalite -
a ete n~cemment adoptee a LaHaye. M. Volochine avoue ne 
pas comprendre ]'attitude de certains pays occidentaux 
comme Ia France ou les Etats-Unis d' Amerique, qui, a Ia 
Deuxieme Commission, n'admettent pas le principe de 
l'universalite, alors qu'ils l'acceptent a La Haye. 
M. Volochine en cteduit que lorsqu'une question porte sur 
leurs propres interets les pays capitalistes invoquent ]'esprit 
de Ia Charte des Nations Unies, mais que lorsqu'une 
question porte sur les inten~ts des pays en voie de 
developpement ils n'hesitent pas a faire fi dans leurs 
decisions des dispositions de Ia Charte. M. Volochine 
estime, quant a lui, que le principe de l'universalite doit 
devenir un element permanent de !'Organisation des 
Nations Unies, aussi exprime-t-il l'espoir que l'amendement 
A/C.2/L.ll78 recueillera un grand nombre de suffrages. 

27. M. O'RIORDAN (lrlande) estime que ['augmentation 
du nombre des membres du Conseil d'administration du 
PNUD est realiste car elle est Ia manifestation d'une 
evolution normale. En outre, Jes auteurs du texte ont 
deploye des efforts louables pour parvenir a un cornpromis. 
Les pays d' Asie en particulier ont fait preuve d 'un esprit 
louable de conciliation en n'acceptant que neuf sieges. 

28. M. O'Riordan ne voit pas en quoi Jes amendements 
proposes par le Canada et par le Royaume-Uni ~lllleliore­

raient Je texte du projet de resolution car il ne partage pas 
leurs craintes. Par contre, il n'a aucune difficulte a accepter 
l'amendement oral de Ia delegation pakistanaise. 

29. M. SAIDI (Iran), coauteur du projet de resolution, dit 
qu'il ne pourra appuyer aucun des amendements proposes : 
ni celui des pays d'Amerique Jatine (A/C.2/L.ll77), parce 
qu'a son avis Je projet de resolution assure aux pays en voie 
de developpement des trois continents une representation 
plus equitable au Conseil d'aministration, ni celui de Ia 
Tchecoslovaquie (A/C.2/L.l178), a propos duquel il par-
tage les vues des representants du Royaume-Uni et des 
Pays-Bas, ni ceux du Canada (A/C.2/L.l179) et du 
Royaume-Uni (A/C.2/L.ll53) parce qu'il n'eprouve pas Ies 
craintes des representants de ces deux pays concernant 
l'efficacite du Conseil d'administration et qu'en particulier 
l'amendement du Canada lui semble illogique et inutile. En 
revanche, M. Saidi s'associe a Ia proposition du repn~sentant 
du Pakistan. 

30. M. CONSTANTIN (Roumanie) estime qu'il faut 
appliquer le principe de l'universalite au sein du PNUD afin 
que tous les pays, sans discrimination aucune, puissent y 
participer. En tenant compte de Ia realite contemporaine, 
!'Organisation donnera une chance accrue au PNUD et a Ia 
cooperation internationale. 

31. M. RAMIREZ-OCAMPO (Colombie), parlant en tant 
que coauteur de l'amendement A/C.2/L.ll77, rappelle que 
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sa delegation figurait au nombre des auteurs du projet de 
resolution initial. Comme ce projet de resolution avait 
suscite des difficultes, une premiere revision du texte avait 
ete rapidement elaboree; Ia delegation de Ia Colombie 
n'avait pu y participer, en raison precisement de cette 
precipitation. Cela etant, Ia delegation colombienne s'est 
jointe a quelques aut res delegations d' Amerique Ia tine pour 
presenter l'amendement A/C.2/L.ll77. M. Ramirez-
Ocampo s'etonne d'entendre certains representants dire que 
le Conseil d'administration peut etre efficace s'il compte 48 
membres mais non s'il en compte 51. Puisqu'il importe 
d'assurer un bon equilibre, M. Ramirez-Ocampo estime 
quant a lui qu'il serait plus facile de satisfaire tous les 
groupes regionaux si le nombre des membres du Conseil 
d'administration etait porte a 51. 

32. En ce qui concerne l'amendement du Royaume-Uni, 
Ia delegation colombienne regrette de ne pouvoir 
l'approuver. 

33. Pour ce qui a trait au projet de resolution lui-meme, Ia 
delegation colombienne votera en sa faveur si ses auteurs 
veulent bien tenir compte de l'amendement A/C.2/L.ll77. 

34. Quant a l'amendement A/C.2/L.ll78, M. Ramirez-
Ocampo tient a preciser Ia position de sa delegation. 
Rappelant qu'a I' Assemblee generale le Ministre des affaires 
etrangeres de Ia Colombie s'est prononce en faveur du 
principe de l'universalite, M. Ramirez-Ocampo dit que ce 
principe doit etre applique a son avis a tous les organes des 
Nations Unies et non pas seulement au PNUD. II est 
inadmissible que certains pays soient obliges d'emprunter Ia 
porte de service pour penetrer dans !'enceinte de Ia 
communaute intemationale; aussi faut-il reviser Ia Charte en 
vue d'assurer !'admission automatique de tout Etat souve-
rain. Toutefois, M. Ramirez-Ocampo pense avec le represen-
tant du Royaume-Uni que Ia Deuxieme Commission n'est 
pas l'organe qui convient pour traiter cette question; il 
serait peut-etre plus approprie d'en confier l'examen a Ia 
Sixieme ou a Ia Premiere Commission. Quoi qu'il en soit, 
comme !'a tres justement dit le representant de Ia RSS 
d'Ukraine, c'est bien a I' Assemblee generale qu'il appartient 
de prendre une decision en Ia matiere. 

35. En ce qui concerne plus particulierement l'amende-
ment A/C.2/L.ll78, M. Ramirez-Ocampo fait observer que 
Ia question de l'universalite n'y est pas tres bien definie. II 
est certain qu'en disant dans cet amendement que le PNUD 
"devrait etre ouvert a tous les pays" les auteurs ne veulent 
pas parler de Taiwan, mais il fait observer que si cet 
amendement etait accepte Taiwan pourrait revendiquer le 
droit de participer au PNUD. C'est Ia un probleme 
extremement grave et complexe, aussi importe-t-il que les 
auteurs de l'amendement considerent cet aspect particulier 
de Ia question. Se fondant sur les considerations qui 
precedent, Ia delegation colombienne votera contre !'amen-
dement A/C.2/L.l178. 

36. En ce qui concerne l'amendement A/C.2/L.ll79, le 
representant de Ia Colombie estime, comme les represen-
tants du Bresil et de Cuba, qu'il serait peu judicieux de 
!'adopter. 

37. II appuie Ia suggestion du representant de Cuba 
tendant a ce que les auteurs du projet de resolution et des 

divers amendements se reunissent en vue d'arriver a un 
accord. 

M. Brito (Bresil}, vice-president, prend Ia presidence. 

38. Mme NIKOl (Ghana), parlant en tant que coauteur du 
projet de resolution, estime que l'amendement du Canada 
(A/C.2/L.ll79) est superflu; en effet, sa portee depasse 
celle du projet de resolution qui ne tend qu'a faire accepter 
le principe de l'elargissement de Ia composition du Conseil 
d'administration et a fixer les modalites qui devront regir Ia 
repartition des sieges. Considerant que l'amendement du 
Canada donne a entendre que l'elargissement de Ia compo-
sition du Conseil d'adrninistration - qui se ferait en faveur 
surtout des pays en voie de developpement - serait de 
nature a reduire l'efficacite du Conseil, Ia delegation 
ghaneenne ne peut accepter cette insinuation et votera 
contre ce texte. En revanche, elle approuve Ia proposition 
du Pakistan. 

39. Rappelant que le representant de la Nouvelle-Zelande 
a declare que, pour assurer l'efficacite du Conseil d'adrninis-
tration, il serait plus utile d'etablir un meilleur systeme de 
roulement des sieges que d'elargir la composition du 
Conseil, Mme Nikoi precise que, de !'avis des auteurs du 
projet de resolution, il convient au contraire de tenir 
compte du fait que, depuis Ia creation du PNUD, un grand 
nombre de pays en voie de developpement sont venus 
grossir les rangs des Nations Unies. 

40. M. BERLET (Canada), desirant donner satisfaction a 
Ia delegation ghaneenne, decide de remplacer, a Ia troisieme 
et a Ia quatrieme ligne de l'amendement de sa delegation, le 
membre de phrase "visant a assurer en permanence l'effica-
cite et l'accomplissement rapide de ses travaux" par les 
mots "visant a ameliorer l'efficacite eta assurer l'accomplis-
sement rapide de ses travaux". 

41. Mme OULD DADDAH (Mauritanie) appuie le projet 
de resolution car il tend a assurer un equilibre qui devrait 
toujours etre de rigueur au sein de !'Organisation des 
Nations Unies. L'elargissement de Ia composition du 
Conseil d'administration s'impose si l'on veut donner au 
PNUD une plus grande efficacite et lui assurer une meilleure 
representativite. Rappelant que le representant de !'Union 
des Republiques socialistes sovietiques a exprime Ia crainte 
que l'elargissement de Ia composition du Conseil ne porte 
atteinte a son efficacite, Ia representante de Ia Mauritanie 
estime que cette crainte ne serait justifiee que si l'elargis-
sement etait exagere. 

42. Elle declare inacceptable pour sa delegation Ia sugges-
tion du representant de la Grece tendant a instaurer au sein 
du Conseil d'administration du PNUD un systeme de vote 
pondere et a y assurer Ia permanence des sieges aux grands 
pays. Certes, l'injustice regne actuellement dans le monde et 
l'ecart entre pays developpes et pays en voie de develop-
pement va grandissant mais !'Organisation des Nations 
Unies a pour devoir non pas de refleter cette injustice, mais 
de Ia corriger. 

43. La representante de Ia Maurttanie sait gre au represen-
tant du Canada du souci qu'il a de l'efficacite du PNUD 
mais fait observer qu'il appartient exclusivement au Conseil 
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d'administration de fixer ses methodes de travaiL La 
delegation mauritanienne ne peut done approuver l'amende-
ment du Canada. 

44. En ce qui concerne l'amendement du Royaume-Uni, 
Mme Ould Daddah souligne qu'en fait il ne s'agit pas d'un 
amendement mais d'une nouvelle proposition tendant ace 
que Ia Deuxieme Commission ne se prononce pas dans 
l'immediat. Considerant que le Conseil d'administration du 
PNUD doit refleter Ia situation actuelle et estimant que le 
chiffre propose dans le projet de resolution est raisonnable, 
elle exprime l'espoir que Ia delegation du Royaume-Uni 
saura, une fois de plus, faire preuve de sa bonne volonte 
traditionnelle et qu'elle retirera son amendement. 

45. M. VERCELES (Philippines), parlant au nom de taus 
les auteurs du projet de resolution, regrette de ne pouvoir 
accepter l'amendement A/C.2/L.ll77, estimant que le 
chiffre de 48 membres est plus raisonnable. 

46. Au representant du Pakistan qui demandait s'il est 
juste d'inclure Ia Yougoslavie dans les sieges attribues a 
l'Asie, M. Verceles repond par !'affirmative vu qu'il n'est 
pas possible de laisser ce siege flottant. 

4 7. En ce qui cone erne Ia proposition du representant du 
Pakistan relative au point c du paragraphe I du dispositif, 
M. Verceles prefere conserver le libelle actuel, tout en 
comprenant les raisons du representant du Pakistan en Ia 
matiere. 

48. En ce qui concerne l"'amendement" du Royaume-
Uni, le representant des Philippines estime qu'il ne s'agit 
nullement d'un amendement mais d'une nouvelle propo-
sition; si elle etait adoptee, le projet de resolution serait 
automatiquement torpille. En consequence, M. Verceles 
demande formellement au President d'organiser le vote en 
appliquant strictement les dispositions de Ia derniere phrase 
de !'article 131 et de Ia totalite de !'article 132 du 
reglement interieur. 

49. Le representant des Philippines fait appel a taus les 
membres de Ia Commission pour que, dans leur vote, ils 
s'elevent au-dessus de toute consideration regionale et 
tiennent compte seulement de Ia necessite d'assurer l'inte-
grite et Ia capacite financiere du PNUD. L'elargissement de 
Ia composition du Conseil d'administration est une question 
d'importance momentanee mais le PNUD, en lui-meme, 
continuera a rester Ia source d'assistance Ia plus importante. 

50. M. KOUDRYA VTSEV (Republique socialiste sovie-
tique de Bielorussie), exeryant son droit de reponse, 
s'adresse aux representants qui ont formu1e quelques 
observations a propos de l'amendement contenu dans le 
document A/C.2/L.ll78, dont il est coauteur. Aux dele-
gations qui ont suggere que cet amendement etait hors de 
propos, il repond que les auteurs se sont inspires pour le 
formuler du document de base qui regit les activites de 
I' Assemblee generale, a sa voir de Ia Charte des Nations 
Unies, qui se refere a Ia decision des Etats Membres de 
recourir aux institutions internationales pour favoriser le 
progres economique et social de taus les peuples. Le 
Programme des Nations Unies pour le developpement 
faisant partie de ces institutions, il est pertinent de proposer 
qu'il soit ouvert a tous les pays. 

---------------------
51. M. Koudryavtsev releve ensuite !'observation selon 
laquelle !'amendement est inacceptable, Ia question de Ia 
participation au PNUD ayan t deja ete tranchee lors de sa 
creation. S'appuyant sur le Chapitre IV de Ia Charte des 
Nations Unies, il note que I' Assemblee gener2.le peut 
formuler des recommandations sur des questions se rappor-
tant aux pouvoirs et fonctions des organes prevus dans Ia 
Chart e. 

52. A propos du commentaire selon lequel Ia formule de 
l'amendement est ambigue, M. Koudryavtsev pense que ce 
n'est nullement le cas. Selon lui, Ia participation de 
nouveaux pays pouvant apporter une contribution impor-
tante au PNUD ouvrira des perspectives nouvelles, a une 
epoque ou le principe de l'universalite est si important. 

53. M. VOLOCHINE (Repub!ique socialiste sovietique 
d'Ukraine ), exeryant son droit de reponse, rappelle que les 
delegations des pays socialistes et d'autres pays ant depuis 
plusieurs annees le desir d'assurer l'universalite des activites 
de l'ONU et du PNUD et presentent regulierement un 
amendement en consequence. II fait observer que le 
representant de Ia Colombie a interprete de fayon erronee 
l'amendement contenu dans le document A/C.2/L.1178, 
liant cette question a d'autres questions examinees au sein 
de l'ONU. A propos de !'observation du representant de Ia 
Colombie sur Taiwan, M. Volochine rappelle que l'Assem-
blee generale a retabli les droits legitimes de Ia Repub!ique 
populaire de Chine et exclu de l'ONU !es representants de 
Tchang Kai"-chek. 

54. M. Volochine a le regret de noter que le repn)sentant 
des Philippines, en faisant le bilan du debat, n'a pas 
repondu a Ia proposition de fixer Ia composition du Conseil 
d'administration du PNUD selon le principe applique a celle 
du Conseil du developpement industriel de l'ONUDI 
(45 membres designes sur Ia base d'une repartition geogra-
phique equitable, en fonction des differents groupes regio-
naux), pas plus qu'il n'a mentionne Ia proposition avancee 
par les pays socialistes et d'autres pays dans le document 
A/C.2/L.ll78. 

55. M. McCARTHY (Royaume-Uni), exeryant son droit 
de reponse, conteste !'opinion du representant de5 Philip-
pines selon laquelle l'amendement A/C.2/L.ll53 est, en 
fait, une proposition. Selon M. McCarthy, il s'agit bien d'un 
amendemen t car, dans le projet de resolution A/C .2/ 
L.ll46/Rev.l, il s'agit de decider d'augmenter le nombre 
d'Etats membres du Conseil d'administration du PNUD, 
tandis que dans l'amendement en question il s'agit de 
renvoyer au Conseil d'administration !'etude de ce point, 
puis de le reexaminer. 

56. Pour ce qui est de l'ordre dans lequel il sera procede 
au vote des amendements, le representant du Royaume-Uni 
se refere a Ia disposition de !'article 92 du reglement 
interieur de l'Assemblee generale en vertu de laquelle 
l'Assemblee generale vote d'abord sur l'amendement qui 
s'eloigne le plus quant au fond de Ia proposition primitive. 
L'amendement contenu dans le document A/C.2/L.1178 
ayant un contenu politique, comme !'a dit le representant 
de Ia Republique socialiste sovietique d'Ukraine, il devrait 
etre mis aux voix le premier. 
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57. M. McCarthy se demande si, au moment du vote sur 
l'amendement contenu dans le document A/C.2/L.1153, les 
membres de Ia Commission sauront s'il s'agit de porter le 
nombre des membres du Conseil d'administration du PNUD 
a 48 ou a 51 membres. 

58. Le PRESIDENT indique qu'il a demande !'avis du 
conseiller juridique a propos du point souleve par le 
representant des Philippines, a savoir que Ia proposition 
presentee par Ia delegation du Royaume-Uni dans le 
document A/C.2/L.1153 devrait etre consideree non pas 
comme un amendement au projet de n\solution A/C.2/ 
L.1146/Rev.2, mais comme une proposition independante. 
Selon le conseiller juridique, Ia proposition du Royaume-
Uni tendant a remplacer tout le dispositif du projet de 
resolution A/C.2/L.1146/Rev .2, ne peut etre consideree au 
vu de !'article 131 du reglement interieur, comme un 
amendement, mais doit etre examinee comme une proposi-
tion independante. Le President ajoute que le conseiller 
juridique, natant Ia nature de Ia proposition, a fait observer 
que les representants interesses pouvaient, s'ils le desiraient, 
invoquer !'article 132 pour qu'il soit vote par priorite sur 
cette proposition. 

59. Le President considere que Ia proposition presentee 
par le Royaume-Uni dans le document A/C.2/L.1153 
devrait etre examinee comme une proposition indepen-
dante. S'appuyant sur !'article 132 du reglement interieur 
de I' Assemblee generale, dont il donne lecture, le President 
souligne qu'il devrait etre procede d'abord au vote sur Ia 
proposition contenue dans le document A/C.2/L.l146/ 
Rev .2 et sur les amen dements s'y rapportant. 

60. M. RODR!GUEZ (Panama), expliquant le vote de sa 
delegation avant le vote, dit qu'il appuie le principe meme 
de l'elargissement de Ia composition du Conseil d'adminis-
tration du PNUD, mais regrette que les sieges soient repartis 
selon un principe regional, en vertu duquel une represen-
tation insuffisante est accordee a Ia region d'Amerique 
latine. Il rappelle que, dans Ia proposition originale, 11 
sieges etaient attribues aux pays d' Afrique, 9 aux pays 
d'Asie, 8 aux pays d'Amerique latine et 20 aux pays 
economiquement plus developpes, et que, dans Ia deuxieme 
proposition (A/C.2/L.1146/Rev.l), 12 sieges etaient attri-
bues aux pays d' Afrique, 10 aux pays d'Asie, 8 aux pays 
d'Amerique latine et 21 a des pays economiquement plus 
developpes. Le dernier projet de resolution (A/C.2/L.l146/ 
Rev.2) reprend bien le projet original, mais avec une seule 
variation qui ne peut passer inaperyue aux yeux des pays 
d' Amerique Ia tine, a qui un siege est retire au profit des 
pays economiquement plus developpes. Cette nouvelle 
repartition manque d'objectivite, d'autant plus qu'il n'est 
pas tenu compte d'une repartition regionale appropriee. 

61. ·M. KAMBA (Republique-Unie de Tanzanie) annonce 
qu'il votera pour l'amendement contenu dans le document 
A/C.2/L.1178, car il appuie le principe de l'universalite 
preconise dans Ia Charte. II s'etonne que certaines delega-
tions reprochent a l'amendement en question d'avoir un 
caractere politiquc ct leur rappelle que Ja Deuxieme 
Commission elle-meme a vote presque unanimement, il y a 
quelques annees, un projet de resolution tendant a expulser 
!'Afrique du Sud de Ia CNUCED. 

62. M. McCARTHY (Royaume-Uni) rappelle que !'amen-
dement contenu dans le document A/C.2/L.ll53 a ete 
presente par sa delegation le 15 octobre et qu'il serait 
injuste qu'il ne fasse pas !'objet d'un vote. 

63. Le PRESIDENT souligne que sa decision est claire et 
que Ia Commission est saisie de deux propositions; Ia 
proposition contenue dans le document A/C.2/L.ll46/ 
Rev.2 ainsi que les amendements s'y rapportant seront 
votes d'une part et Ia proposition contenue dans le 
document A/C.2/L.l153 d'une autre part. 

64. M. McCARTHY (Royaume-Uni) demande qu'il soit 
procede a un vote pour que sa proposition soit votee en 
priorite. 

65. Apres un debat de procedure auquel participent M. 
DIALLO (Haute-Volta), M. KHANACHET (Koweit), M. 
VERCELES (Philippines), M. ABDALLA (Soudan), 
M. McCARTHY (Royaume-Uni) et M. KITCHEN (Etats-
Unis d'Amerique), le PRESIDENT met aux voix Ia motion 
tendant a ce que Ia proposition presentee par le represen-
tant du Royaume-Uni (A(C.2/L.l153) soit mise aux voix en 
priorite. 

Par 62 voix contre 23, avec 27 abstentions, Ia propo-
sition est rejetee. 

66. M. HOEUR LAY INN (Republique khmere) a enre-
gistre avec satisfaction Ia reserve formulee par le Pakistan en 
ce qui concerne !'inclusion de Ia Yougoslavie parmi les pays 
d'Asie Iars de Ia repartition des sieges reserves a ces pays. 
Cependant, il annonce que, dans un esprit de conciliation, il 
votera en faveur du projet de resolution contenu dans le 
document A/C.2/L.1146/Rev.2). 

67. Le PRESIDENT annonce Ia decision de proceder au 
vote sur le projet de resolution A/C.2/L.1146/Rev.2 et les 
amendements s'y rapportant, dans l'ordre suivant : A/C .2/ 
L.ll78, A/C.2/L.1177, A/C.2/L.l179, A/C.2/L.l146/ 
Rev.2. 

68. M. MAKEEV (Union des Republiques socialistes 
sovietiques) considere que l'amendement contenu dans le 
document A/C.2/L.ll78 devrait etre mis aux voix le 
premier, non par suite des dispositions de !'article 131 du 
reglement interieur - son contenu etant etroitement lie a Ia 
question a l'examen -, mais parce qu'il s'agit d'un amende-
ment important. 

Amendement A/C.2/L.1178 

Sur demande du representant de Ia Tchecoslovaquie, il 
est procede au vote par appel nominal. 

L 'appel commence par la Colombie, dont le nom est tire 
au sort par le President. 

Votent pour: Cuba, Tchecoslovaquie, Egypte, Guinee 
equatoriale, Finlande, Ghana, Guinee, Hongrie, lnde, !rak, 
Republique khmere, Republique arabe libyenne, Mali, 
Mongolie, Republique democratique populaire du Yemen, 
Republique populaire du Congo, Pologne, Roumanie, 
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Soudan, Republique arabe syrienne, Republique socialiste 
sovietique d'Ukraine, Union des Republiques socialistes 
sovietiques, Republique-Unie de Tanzanie, Yemen, Yougo-
slavie, Afghanistan, Algerie, Bulgarie, Republique socialiste 
sovietique de Bielorussie, Chili. 

Votent contre: Colombie, Costa Rica, Danemark, Repu-
blique Dorninicaine, Ethiopie, France, Grece, Guatemala, 
Guyane, Honduras, Islande, Iran, Irlande, Israel, Italie, 
Jamaique, Japon, Lesotho, Luxembourg, Madagascar, Ma-
laisie, Malte, Mexique, Pays-Bas, Nouvelle-Zelande, Nica-
ragua, Niger, Norvege, Panama, Paraguay, Philippines, Por-
tugal, Afrique du Sud, Espagne, Suede, Thai1ande, Togo, 
Trinite-et-Tobago, Turquie, Royaume-Uni de Grande-
Bretagne et d'Irlande du Nord, Etats-Unis d'Amerique, 
Uruguay, Venezuela, Zaire, Zambie, Argentine, Australie, 
Autriche, Barbade, Belgique, Bolivie, Bresil, Canada. 

S'abstiennent: Chypre, Equateur, El Salvador, Indo-
nesie, Cote d'Ivoire, Jordanie, Kenya, Koweit, Laos, Liban, 
Liberia, Mauritanie, Maroc, Nepal, Nigeria, Pakistan, Perou, 
Rwanda, Arabie Saoudite, Senegal, Sierre Leone, Singa-
pour, Souaziland, Tunisie, Ouganda, Haute-Volta, Birmanie, 
Burundi, Cameroun. 

Par 53 voix contre 30, avec 29 abstentions, l'amende-
ment A/C.2/L.1178 est rejete. 

Amendement A/C.2/L.1177 

Par 58 voix contre 23 avec 24 abstentions, l'amendement 
A/C.2/L.ll77 est rejete. 

Amendement A/C.2/L.ll79 

69. Le PRESIDENT indique que le representant du 
Canada a apporte une modification a cet amendement, 
tendant a remplacer le membre de phrase "a assurer en 
permanence l'efficacite et l'accomplissement rapide de ses 
travaux" par le membre de phrase "a accroftre l'efficacite 
eta assurer l'accomplissement rap ide de ses travaux". 

Sur Ia demande du representant de Ia Haute- Volta, if est 
procede au vote par appel nominal. 

L 'appel commence par Ia Malaisie, dont le nom est tire 
au sort par le President. 

Volent pour: Malaisie, Pays-Bas, Nouvelle-Zelande, 
Norvege, Philippines, Singapour, Afrique du Sud, Espagne, 
Suede, Thailande, Royaume-Uni de Grande-Bretagne et 
d'lrlande du Nord, Etats-Unis d'Amerique, Australie, Bel-
gique, Canada, Danemark, Finlande, France, Grece, Islande, 
Italie, Japon, Republique khmere, Liberia, Luxembourg. 

Votent contre: Mali, Mongolie, Niger, Nigeria, Pakistan, 
Panama, Republique democratique populaire du Yemen, 
Pologne, Roumanie, Soudan, Souaziland, Togo, Trinite-
et-Tobago, Tunisie, Republique socialiste sovietique 
d'Ukraine, Union des Republiques socialistes sovietiques, 
Republique-Unie de Tanzanie, Haute-Volta, Venezuela, 
Yemen, Yougoslavie, Zaire, Zambie, Afghanistan, Algerie, 
Bolivie, Bresil, Bulgarie, Republique socialiste sovietique de 

Bielorussie, Colombie, Costa Rica, Cuba, Tchecoslovaquie, 
Egypte, Guinee equatoriale, Ethiopie, Ghana, Guatemala, 
Guinee, Guyane, Hongrie, Inde, Iran, Irak, Irlande, Cote 
d'lvoire, Jamaique, Kenya, Kowei"t, Republique arabe 
libyenne. 

S'abstiennent : Malte, Mauritanie, Mexique, Maroc, 
Nepal, Nicaragua, Paraguay, Republique popullaire du 
Congo, Perou, Portugal, Rwanda, Arabie Saoudite, Senegal, 
Sierra Leone, Republique arabe syrienne, Turquie, 
Ouganda, Uruguay, Argentine, Autriche, Barbade, Birma-
nie, Burundi, Cameroun, Chili, Chypre, Republique Dorni-
nicaine, Equateur, El Salvador, Honduras, Indonesie, Israel, 
Jordanie, Laos, Liban, Lesotho, Madagascar. 

Par 50 voix contre 25, aJJec 37 abstentions, l'amende-
ment A/C.2/L.1179 est rejete. 

Projet de resolution A/C.2/L.1146/Rev.2. 

70. M. BRADLEY (Argentine) demande qu'il soit pro-
cede a un vote separe sur les deux paragraphes du dispositif, 
ainsi que sur les alineas a, b, c et d du paragraphe 1 du 
dispositif. 

71. M. MAKEEV (Union des Republiques socialistes 
sovithiques) demande qu'il soit procede a un vote s1!pare sur 
!'ensemble du paragraphe 1 du dispositif. 

72. M. BRADLEY (Argentine) precise qu'il a demande un 
vote separe sur les paragraphes 1 et 2 du dispositif dans leur 
ensemble. 

73. Le PRESIDENT rappelle qu'a Ia seance prece,dente le 
representant des Pays-Bas a demande qu'il soit procede a un 
vote separe sur les alineas a et b du paragraphe 1 du 
dispositif et que le representant de l'lnde a demande par Ia 
suite un vote separe sur les alineas c et d du meme 
paragraphe. II se propose done de mettre aux voix 
successivement chacun des quatre alineas du paragraphe I 
du dispositif, puis !'ensemble de ce paragraphe et enfin le 
paragraphe 2. 

74. M. MORENO (Cuba) demande qu'il soit egalement 
procede a un vote separe sur Ia partie du paragraphe 1 du 
dispositif qui precede les quatre alineas. 

75. M. McCARTHY (Royaume-Uni) rappelle que le repre-
sentant des Pays-Bas a demande qu'il soit procede a un vote 
separe sur les alineas a et b du paragraphe I du dispositif, 
pris ensemble. 

Debut du paragraphe 1 

Par 70 voix: contre 30, avec 7 abstentions, le debut du 
paragraphe 1 du dispositif est adopt e. 

Alineas a et b du paragraphe 1 

Par 72 voix: contre 30, avec 5 abstentions, les alineas a 
et b du paragraphe 1 du dispositif sont adoptes. 
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A linea c du paragraphe 1 

Par 81 voix contre 16, avec 10 abstentions, l'alinea c du 
paragraphe 1 du dispositif est adopt e. 

A linea d du paragraphe 1 

Par 73 voix contre 13, avec 21 abstentions, l'alinea d du 
paragraphe 1 du dispositif est adopt e. 

Ensemble du paragraphe 1 

76. Apres une discussion de procedure a laquelle parti-
cipent M. BRADLEY (Argentine), M. KHANACHET 
(Koweil), M. NDUNG'U (Kenya) et M. VIAUD (France), le 
PRESIDENT met aux voix !'ensemble du paragraphe I du 
dispositif. 

Par 73 voix contre 30, avec 4 abstentions, /'ensemble du 
paragraphe 1 du dispositif est adopte. 

77. M. BRADLEY (Argentine) fait observer que, en 
raison des resultats differents obtenus lors du vote sur les 
divers aline as du paragraphe 1' il etait necessaire de voter 
sur !'ensemble de ce paragraphe. Vu le resultat du vote, il 
n'insiste pas pour que le paragraphe soit mis aux voix 
separement. 

Ensemble du projet de resolution 

Sur Ia demande du representant du Ghana, il est procede 
au vote par appel nominal. 

L 'appel commence par le Nigeria, dont le nom est tire au 
sort par le President. 

Votent pour: Nigeria, Norvege, Pakistan, Republique 
populaire democratique du Yemen, Republique populaire 

du Congo, Philippines, Portugal, Rwanda, Arabie Saoudite, 
Senegal, Sierra Leone, Singapour, Espagne, Soudan, Souazi-
land, Suede, Republique arabe syrienne, Thailande, Togo, 
Tunisie, Turquie, Ouganda, Republique-Unie de Tanzanie, 
Haute-Volta, Yemen, Yougoslavie, Zai·re, Zambie, Afgha-
nistan, Algerie, Australie, Autriche, Belgique, Birmanie, 
Burundi, Cameroun, Cuba, Danemark, Egypte, Guinee 
equatoriale, Ethiopie, Finlande, France, Ghana, Grece, 
Guinee, Islande, Inde, Indonesie, Iran, Irak, Irlande, Italie, 
Cote d'lvoire, Japon, Jordanie, Kenya, Republique khmere, 
Koweit, Laos, Liban, Lesotho, Liberia, Republique arabe 
libyenne, Luxembourg, Madagascar, Malaisie, Mali, Mauri-
tanie, Maroc, Nepal, Pays-Bas, Nouvelle-Zelande, Niger. 

Volent contre: Panama, Paraguay, Perou, Etats-Unis 
d' Amerique, Argentine, Canada, Malte. 

S'abstiennent: Pologne, Roumanie, Afrique du Sud, 
Trinite-et-Tobago, Republique socialiste sovietique 
d'Ukraine, Union des Republiques socialistes sovietiques, 
Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d'Irlande du Nord, 
Uruguay, Venezuela, Barbade, Bolivie, Bresil, Bulgarie, 
Republique socialiste sovietique de Bielorussie, Chili, 
Colombie, .. Tchecoslovaquie, Republique Dominicaine, 
Equateur, El Salvador, Guatemala, Guyane, Honduras, 
Hongrie, Israel, Jamafque, Mexique, Mongolie, Nicaragua. 

Par 74 voix contre 7, avec 29 abstentions, !'ensemble du 
pro jet de resolution est adopt e. 

78. Le PRESIDENT propose que, conformement a 
!'article 132 du reglement interieur, il ne soit pas procede 
au vote sur Ia proposition du Royaume-Uni publiee sous Ia 
cote A/C.2/L.ll53. 

ll en est ainsi decide. 

La seance est levee a 19 h 1 0 


